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Van Dam, Nizet et al., 2009). Si elle a été 
reconnue oficiellement en France par la 
Loi d’orientation agricole (LOA) de 1980 
et son cahier des charges homologué par 
les pouvoirs publics en 1986, elle a long-
temps été perçue comme marginale et mal 
connue dans la mesure où elle désigne des 
pratiques diverses. Portée par des mou-
vements hétérogènes (Le Pape et Rémy, 
1988  ; Leroux, 2011), elle ne concerne 
qu’un petit nombre d’agriculteurs et ne 
représente qu’une part minime de la pro-
duction agricole française.
Cependant, au il des dernières décen-
nies, avec le développement de techniques 
L
’agriculture biologique désigne un en-
semble de pratiques agricoles, déinies 
par des agriculteurs, des scientiiques, des 
écologistes et des consommateurs contre le 
mode de production dominant de l’agricul-
ture, dit « conventionnel » basé sur l’usage 
d’intrants de synthèse en vue d’une pro-
ductivité maximale1 (Michelsen, 2001  ; 
1.  Intrants de synthèse désigne ici les engrais 
chimiques (azote) utilisés pour fertiliser les sols 
et les produits phytosanitaires (ou pesticides) 
chimiques employés pour détruire les organismes 
nuisibles aux cultures, parmi lesquels on trouvera 
les insecticides, les fongicides, les herbicides (par 
exemple le Round up).
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Si les surfaces converties à l’agriculture biologique restent faibles en France, ce mode de production 
s’est développé au cours des dernières décennies. Les politiques de soutien à la conversion, 
l’organisation de la ilière et la multiplication des crises sanitaires y ont largement contribué. Dans 
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d’analyser les effets du développement de ce mode de production au sein du monde agricole et du 
monde non agricole. Il s’agira de montrer en quoi la diffusion de l’agriculture biologique et de ses 
techniques constitue un aiguillon pour l’écologisation des pratiques agricoles ; mais aussi d’expliquer 
comment des acteurs non agricoles peuvent s’appuyer sur la défense de l’agriculture biologique, 
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last decades. The policies supporting organic conversion, the organization of the organic sector 
and the food scares have contributed to the development of organic farming. In this context and 
on the basis of a survey conducted in the Paris region, this paper aims to analyze the effects of 
the development of organic farming in the agricultural and non-agricultural world. It shows how 
the spread of organic farming and its techniques can contribute to an ecologization of farming 
practices. This paper aims also to explain how non-farming people choose to support organic 
farming to favor the ecologization of their living environment. (JEL: Q01-Q15)
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agricoles de plus en plus créatrices d’in-
certitudes (farines animales, OGM, pesti-
cides…), les critiques envers l’agriculture 
conventionnelle n’ont cessé de croître. 
Dans ce contexte, l’agriculture biologique 
telle que déinie par son cahier des charges 
a peu à peu acquis une certaine reconnais-
sance en tant qu’alternative à l’agriculture 
conventionnelle. La diffusion des produits 
alimentaires biologiques se développe et 
les surfaces agricoles certiiées en agri-
culture biologique augmentent régulière-
ment – elles atteignent aujourd’hui 3,5 % de 
la SAU2. La distribution de produits biolo-
giques par les grandes et moyennes surfaces 
(GMS) et la multiplication des politiques 
publiques visant à soutenir l’agriculture bio-
logique contribuent à cette progression et à 
une forme d’institutionnalisation de ce mode 
de production (Piriou, 2002). Certes, les sur-
faces certiiées en agriculture biologique 
sont encore faibles en France par rapport à 
d’autres pays européens, néanmoins on peut 
s’interroger sur les effets directs et indirects 
du développement de ce mode de produc-
tion sur le monde agricole conventionnel, 
mais aussi dans le monde non agricole.
Notre questionnement s’appuie sur 
l’étude de trois terrains franciliens, ana-
lysés dans le cadre d’un travail de thèse, 
au cours duquel l’interrogation porte plus 
particulièrement sur le rôle des acteurs 
non agricoles3 dans les transitions vers 




3.  « Non agricoles » désigne ici les acteurs exté-
rieurs au « monde agricole », plus précisément des 
organismes impliqués dans la gestion de l’eau, des 
personnes d’associations environnementales, des 
habitants, des consommateurs... Néanmoins, cette 
catégorisation est à nuancer. D’une part parce que 
ces acteurs peuvent avoir des liens personnels au 
monde agricole. D’autre part parce que, dès qu’ils 
tissent des liens avec des agriculteurs et inter-
viennent en faveur de changements de pratiques 
agricoles, il devient dificile de les considérer 
comme extérieurs au « monde agricole ».
l’agriculture bas intrants et l’agriculture 
biologique (Cardona, 2012). Le premier 
terrain se situe en Seine-et-Marne. Il s’agit 
d’un bassin versant où à la suite de pro-
blèmes de quantité et de qualité de l’eau, 
un comité d’usagers de la nappe  –  trans-
formé par la suite en association – a été for-
mé ain d’assurer un suivi et une gestion de 
la nappe phréatique qui assure en grande 
partie l’approvisionnement en eau de l’ag-
glomération parisienne. L’association se 
veut indépendante des pouvoirs publics, 
des industriels et des organismes gestion-
naires de l’eau. On s’est plus particuliè-
rement intéressé ici aux animations et 
actions développées par cette association 
en direction du monde agricole et qui ont 
pour objectif de réduire la teneur de l’eau 
en produits phytosanitaires. Des entre-
tiens ont été réalisés auprès de céréaliers 
situés sur un bassin versant concerné par 
les animations de l’association, auprès de 
membres de l’association, mais également 
auprès du personnel de la Chambre d’agri-
culture de Seine-et-Marne et des conseil-
lers techniques des organismes stockeurs 
(coopératives, négociants) présents sur la 
zone. Les interactions de ces acteurs lors 
de réunions ou formations aux techniques 
à bas niveaux d’intrants ou biologiques 
ont également été observées. Le deuxième 
terrain situé en Essonne prend forme au-
tour d’un conlit d’aménagement. Ici, des 
acteurs locaux se mobilisent pour le déve-
loppement d’une agriculture «  propre  » 
et de proximité ain de valoriser un es-
pace menacé d’urbanisation par un projet 
d’aménagement de l’État. Ce terrain a été 
traité à travers la réalisation d’entretiens 
auprès des agriculteurs (majoritairement 
des céréaliers même si certains pratiquent 
également le maraîchage ou l’élevage), des 
acteurs institutionnels (issus des mairies 
et Chambres d’agriculture) et des acteurs 
issus de la société civile. Un suivi de di-
vers moments collectifs a également été 
réalisé ain de mieux comprendre la nature 
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des interactions entre ces acteurs. Le der-
nier terrain se situe dans les Yvelines et 
concerne un conlit d’aménagement où 
s’opposent des partisans de la construc-
tion d’un circuit de Formule 1 et des ac-
teurs mobilisés en faveur de l’installation 
d’exploitations pratiquant l’agriculture 
biologique ou engagées à mettre en œuvre 
à l’avenir ce mode de production. Il a été 
abordé à travers la constitution d’un cor-
pus de presse et avec l’aide d’un logiciel 
d’analyse textuelle4. Parallèlement à ces 
terrains, dix entretiens auprès de céréaliers 
biologiques franciliens ont été réalisés ain 
de comprendre quels ont été leurs chemi-
nements en termes de changements de pra-
tiques techniques, mais aussi l’évolution 
de leurs conceptions au il de leur parcours 
professionnel.
Sur la base de ces trois terrains, on s’in-
téressera dans un premier temps au rôle que 
peut jouer l’agriculture biologique dans 
une forme d’écologisation de l’agriculture, 
c’est-à-dire l’intégration croissante des 
enjeux environnementaux (Mélard, 2008). 
Puis, on considérera les effets du dévelop-
pement de l’agriculture biologique dans le 
monde non agricole.
Le développement de l’agriculture 
biologique, pour une écologisation 
des pratiques agricoles ?
Dans un premier temps, nous questionne-
rons les conséquences du développement 
de l’agriculture biologique dans le monde 
agricole à travers en considérant l’évolu-
tion de l’image de ce mode de production, 
puis les changements des pratiques agri-
coles qui en découlent.
4.  Le logiciel d’analyse textuelle est Prospéro, 
élaboré au sein du Groupe de sociologie prag-
matique et rélexive (GSPR), laboratoire de 
l’École des Hautes Études en Sciences Sociales 
(EHESS).
1. Une perception plus positive  
de l’agriculture biologique  
dans le monde agricole
Depuis l’homologation du cahier des 
charges de l’agriculture biologique en 
France, la perception de ce mode de pro-
duction a évolué. Elle est mieux connue 
et reconnue par les agriculteurs et les ins-
titutions agricoles conventionnelles. Cette 
évolution est notamment le résultat de 
l’augmentation des surfaces certiiées en 
agriculture biologique qui constitue bien 
un changement  –  certes encore minori-
taire  –  dans le paysage agricole français. 
Selon les chiffres de l’Agence Bio, en 
1995, on comptait 3 602 exploitations enga-
gées en agriculture biologique en France ; 
en 2000, 8  985 exploitations  ; en 2005, 
11 402  ; et enin en 2010, 19 594 exploi-
tations utilisaient ce mode de production.
Cette progression du nombre d’exploi-
tations a tout d’abord contribué à « donner 
à voir » au sens propre du terme ce qu’était 
l’agriculture biologique à des agriculteurs 
conventionnels – ce qui a pu en inciter cer-
tains à s’y convertir. Pour un certain nombre 
d’agriculteurs, « l’exemplarité » constitue 
l’une des meilleures façons de se rensei-
gner sur une technique avant d’envisager 
de l’adopter. C’est dans cette perspective 
que sont organisés les « tours de plaine » 
consistant en des visites d’essais ou de par-
celles chez des agriculteurs lorsqu’il s’agit 
de diffuser de nouvelles pratiques. Ainsi, 
l’observation de parcelles d’exploitations 
voisines conduites selon les principes de 
l’agriculture biologique, montrant que ce 
système peut fonctionner et être sufisam-
ment productif, peut constituer un « dispo-
sitif de preuve » passant par l’expérience 
sensible (Bessy et Chateauraynaud, 1995). 
La diffusion de connaissances à travers 
la multiplication des exploitations bio-
logiques a ainsi contribué à entretenir la 
dynamique de progression du nombre de 
conversions comme le montrent les propos 
de cet agriculteur aujourd’hui certiié en 
agriculture biologique :
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«  On est pas mal à en faire dans le 
coin… avec un agriculteur proche, lui, 
ça faisait 4 ans qu’il était en bio, donc on 
avait un peu de recul quand même pour 
voir comment ça pouvait marcher. Il est 
en céréales et bon ça marche, donc ça m’a 
aidé à la conversion, c’était facile….Ben 
oui parce qu’on a du recul, on a les mêmes 
terres » (Agriculteur biologique).
Le développement de l’agriculture 
biologique a également contribué à une 
meilleure reconnaissance des pratiques de 
ce mode de production et de leur techni-
cité par les agriculteurs conventionnels. 
Pendant longtemps, les pratiques de l’agri-
culture biologique ont souffert d’un dis-
crédit important. Pour un certain nombre 
d’agriculteurs, l’impossibilité d’utiliser 
des solutions chimiques pour le désher-
bage signiiait un retour à des techniques 
archaïques telles l’usage de la « binette » 
fréquemment évoqué par les maraîchers, 
ou l’arrachage des chardons « à la main » 
pour les céréaliers. Or, avec la multiplica-
tion des exploitations, la connaissance des 
pratiques de l’agriculture biologique s’est 
diffusée et il est apparu que leur maîtrise 
demandait une certaine technicité de la 
part des agriculteurs. C’est notamment le 
cas avec l’usage de la houe rotative ou la 
herse étrille :
« [La herse étrille] ce n’est pas la peine 
de la sortir si on n’a pas les conditions 
[et il faut] adapter la culture à la herse 
étrille, c’est-à-dire un peu plus de densité, 
parce que sinon vous allez faire sauter des 
plantes […] il faut apprendre à s’en servir 
et je pense que ce n’est pas en une année 
qu’on apprend à s’en servir » (Agriculteur 
conventionnel).
En outre, devant l’expansion de ce mode 
de production, des outils mécaniques très 
pointus se sont récemment développés tels 
que la bineuse autoguidée qui distingue 
d’elle-même les adventices de la culture 
en place, et cible ainsi le désherbage au 
centimètre près grâce à une caméra. Pour 
un certain nombre d’agriculteurs, cet outil 
particulièrement technique signe déiniti-
vement l’entrée de l’agriculture biologique 
dans la modernité :
« On est passé sur de la haute techno-
logie, ça, ça n’est pas la culture de grand-
père ! » (Agriculteur biologique).
Cette technicisation et sa vulgarisa-
tion – au sens propre du terme – contribuent 
à faire évoluer la perception de l’agriculture 
biologique en mettant à mal l’a priori d’ar-
chaïsme dont elle est souvent victime.
Parallèlement à la diffusion de connais-
sances sur l’agriculture biologique favori-
sant une meilleure reconnaissance chez les 
agriculteurs conventionnels, on constate 
également une transformation au sein des 
institutions politiques et professionnelles 
agricoles traditionnelles. D’abord, on ob-
serve une évolution de la prise en charge 
et du soutien à l’agriculture biologique au 
sein de la politique agricole. Cela se traduit 
dans un premier temps par la mise en œuvre 
d’aides publiques soutenant son développe-
ment comme la Mesure agri-environnemen-
tale (MAE) «  Conversion à l’agriculture 
biologique » (CAB) instaurée depuis 1992 
au niveau européen. D’autres aides ont par 
la suite été créées comme l’aide « Maintien 
de l’agriculture biologique » (MAB).
Ensuite, au sein des structures d’enca-
drement professionnelles agricoles, la 
perception de ce mode de production a 
également changé au il du temps. Ainsi, 
en Seine-et-Marne, on a pu noter une 
appropriation progressive de ce mode de 
production par la Chambre d’agriculture, 
même si le conseil agricole en agricul-
ture biologique a longtemps été considéré 
comme « à part » – selon les mots d’un des 
employés de cet organisme. En 1983, un 
conseiller technique décide de dédier une 
partie de son temps à l’agriculture biolo-
gique. La présidence et la direction de la 
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Chambre d’agriculture acceptent cette si-
tuation « tant que [son] travail n’en souffre 
pas ». Cependant au il des ans, la demande 
de conseil de la part des agriculteurs s’ac-
croît et suite à l’embauche d’un nouveau 
conseiller technique conventionnel pour 
le remplacer en 1995, il peut consacrer la 
totalité de son temps de travail à l’agri-
culture biologique. Il faut noter que ce 
conseiller est alors rattaché physiquement 
au siège du Groupement des agriculteurs 
biologiques d’Île-de-France (GAB IDF)5 
à environ 70 km du siège de la Chambre 
d’agriculture, bien que demeurant un 
membre du personnel de la Chambre 
d’agriculture de Seine-et-Marne. Il a d’ail-
leurs monté à ce moment-là un programme 
inancé par la Région Île-de-France ayant 
pour objectif le développement de l’agri-
culture biologique et dont le GAB IDF est 
le bénéiciaire direct et le coordonnateur. 
Ce programme assure également alors 
une partie de son salaire –  en ce sens, le 
conseil en agriculture biologique se trouve 
toujours « à part » d’un point de vue bud-
gétaire. Dans le cadre de ce programme 
soutenu par une politique régionale forte, 
on assiste à un développement du conseil 
et de l’accompagnement pour l’agriculture 
biologique en Seine-et-Marne, notamment 
avec l’embauche d’un nouveau conseiller. 
Dans cette perspective, le budget est réparti 
plus équitablement entre le GAB IDF et la 
Chambre d’agriculture et celle-ci en vient 
inalement à «  rapatrier  » ses conseillers 
à son siège, ain de bien se faire identiier 
comme acteur incontournable de l’agricul-
ture biologique. Ses conseillers techniques 
en agriculture biologique sont en effet sou-
vent confondus avec le personnel du GAB 
5.  Depuis 1988, le Groupement des agriculteurs 
biologiques de la Région Île-de-France (GAB 
IDF) rassemble les producteurs franciliens certi-
iés en agriculture biologique ou en conversion. Le 
GAB IDF est membre du réseau des Groupements 
régionaux d’agriculteurs biologiques (GRAB), 
coordonné à l’échelle nationale par la Fédération 
nationale des agriculteurs biologiques (FNAB).
IDF. Ainsi aujourd’hui, la Chambre d’agri-
culture de Seine-et-Marne compte deux 
conseillers techniques en agriculture bio-
logique et la reconnaissance de ce mode de 
production semble acquise alors même que 
ce département est dominé par la grande 
culture céréalière conventionnelle. Ce 
constat peut avoir ses conséquences pour 
le monde agricole dans son ensemble.
2. L’agriculture biologique, aiguillon  
pour une agriculture plus respectueuse  
de l’environnement
Le développement de l’agriculture biolo-
gique conduit à sa connaissance et recon-
naissance croissantes dans le monde agri-
cole. Dans la lignée de travaux récents 
(Lamine et Bellon, 2009), on peut penser 
que la diffusion de l’agriculture biolo-
gique contribue également à la diffusion 
de modes de production basés sur un usage 
limité des intrants de synthèse et donc po-
tentiellement plus respectueux de l’envi-
ronnement. De fait, l’analyse des terrains 
franciliens sur lesquels se base cet article 
montre que l’augmentation du nombre 
d’exploitations en agriculture biologique, 
l’accroissement de la demande en produits 
biologiques, la diffusion des techniques 
biologiques, une meilleure prise en charge 
par les systèmes d’encadrement et surtout 
l’évolution de la perception de l’agriculture 
biologique engendrent le développement 
de pratiques agricoles moins consomma-
trices en intrants que les pratiques conven-
tionnelles.
Celles-ci sont d’abord le résultat de 
la multiplication des échanges entre les 
agriculteurs pratiquant l’agriculture bio-
logique et ceux ne la pratiquant pas : soit 
de manière informelle compte tenu de 
l’évolution des perceptions, soit de ma-
nière plus formelle à travers, par exemple, 
l’organisation de formations à l’agriculture 
biologique à destination des agriculteurs 
conventionnels, comme c’est le cas à la 
Chambre d’agriculture de Seine-et-Marne. 
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Ainsi, la diffusion de la connaissance sur 
les outils mécaniques de l’agriculture 
biologique permet à certains agriculteurs 
d’envisager leur utilisation sur des exploi-
tations conventionnelles. Dans ce contexte, 
les agriculteurs ont de plus en plus recours 
à des formes d’« hybridation technique » 
(Ansaloni et Fouilleux, 2006) combinant 
plusieurs référentiels tels que la modu-
lation de dose, les techniques de cultures 
simpliiées, la production intégrée, mais 
aussi l’agriculture biologique, ain de ré-
duire leur usage d’intrants de synthèse. Ils 
parviennent ainsi à bricoler des « pratiques 
intermédiaires » qui se situent entre l’agri-
culture conventionnelle et l’agriculture 
biologique (Cardona, Lamine et al., 2012) 
qui ne nécessitent pas une totale reconcep-
tion du système de production (Hill et 
MacRae, 1996). Ainsi, dans les cas étudiés 
où des acteurs non agricoles se mobilisent 
en faveur du développement d’une agricul-
ture plus respectueuse de l’environnement, 
des « pratiques intermédiaires » sont mises 
en place par un certain nombre d’agricul-
teurs sans pour autant bouleverser le sys-
tème de culture, comme cela peut être le 
cas lors d’une conversion à l’agriculture 
biologique. Par exemple, un nombre crois-
sant de céréaliers conventionnels utilisent 
désormais des outils de désherbage méca-
nique en complément ou pour remplacer 
le désherbage chimique. On assiste bien 
au développement de nouvelles pratiques 
agricoles moins consommatrices en in-
trants de synthèse et qu’on peut supposer 
plus respectueuses de l’environnement que 
les pratiques conventionnelles.
Néanmoins, il est important de noter 
que ces «  pratiques intermédiaires  » ne 
se construisent pas contre l’agriculture 
conventionnelle, mais constituent davan-
tage des ajustements de celle-ci pour faire 
face à des contraintes croissantes. La mise 
en évidence de nombreuses pollutions cau-
sées par l’utilisation d’intrants de synthèse 
pour la fertilisation des cultures ou la pro-
tection contre les maladies et ravageurs, a 
conduit de nombreux organismes et no-
tamment les gestionnaires de l’eau à pré-
coniser la réduction, voire l’interdiction 
de certains intrants de synthèse. Ce fut par 
exemple le cas en 2003 en France, avec 
l’interdiction des triazines, une famille de 
produits phytosanitaires utilisés comme 
désherbants. Ayant vécu ce précédent, un 
certain nombre d’agriculteurs modiient 
leurs pratiques pour anticiper d’autres 
interdictions potentielles (Lamine, 2011). 
Les populations non agricoles sont éga-
lement de mieux en mieux informées sur 
les dangers de l’usage des intrants de syn-
thèse en agriculture pour la santé et l’envi-
ronnement et ont de fortes attentes envers 
l’agriculture. Les luctuations du cours des 
céréales dans le secteur conventionnel et 
la hausse des prix des intrants de synthèse 
pouvant réduire la marge brute touchée par 
les agriculteurs constituent également une 
contrainte importante. Depuis le début des 
années 1990, un certain nombre d’agricul-
teurs cherche à réduire leurs charges au 
maximum, notamment en réduisant leur 
utilisation d’intrants de synthèse.
Le développement de ces « pratiques in-
termédiaires » mêlant pratiques convention-
nelles et pratiques issues de l’agriculture 
biologique, s’inscrit donc dans une pers-
pective d’ajustement aux contraintes envi-
ronnementales et économiques croissantes, 
et non pas dans une logique de contestation 
de l’agriculture conventionnelle. Pour ces 
agriculteurs, souvent en in ou en début de 
carrière (moments où les prises de risques 
sont limitées), des changements sont effec-
tués, mais ils restent mineurs. Cette dyna-
mique fait écho et est en partie rendue pos-
sible par les processus d’affaiblissement du 
ressort contestataire de l’agriculture bio-
logique (Leroux, 2011), dans un contexte 
de «  conventionalisation » de ce mode de 
production de plus en plus structuré autour 
de contraintes économiques portées par 
des grands groupes agro-alimentaires à la 
manière de l’agriculture conventionnelle 
(Guthman, 2004). Si pendant longtemps 
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la pratique de l’agriculture biologique fut 
exclusivement considérée comme «  une 
critique en acte des systèmes de production, 
donc une interrogation de fond sur le sens 
de la pratique moderniste » (Rémy, 1989), 
elle constitue aujourd’hui de plus en plus 
un mode de production parmi d’autres, dont 
des agriculteurs conventionnels peuvent ai-
sément emprunter les techniques sans pour 
autant nécessairement adhérer à ses valeurs 
fondatrices. Cela peut largement favoriser 
la reprise ou l’adoption de ses techniques 
par des agriculteurs conventionnels et ainsi 
contribuer à l’élaboration d’autres formes 
d’agricultures plus respectueuses de l’envi-
ronnement que le modèle conventionnel 
dominant.
Au sein du monde agricole, le dévelop-
pement de l’agriculture biologique a un 
certain impact. Si certains mettent en doute 
la pérennité économique, agronomique et 
environnementale de l’utilisation de tech-
niques de l’agriculture biologique dans 
une exploitation conventionnelle ; d’autres 
mettent en place des pratiques agricoles 
plus respectueuses de l’environnement 
inspirées de l’agriculture biologique : des 
« pratiques intermédiaires ». Cela n’a été 
rendu possible que parce que l’agriculture 
biologique est de mieux en mieux connue et 
reconnue, mais aussi parce qu’elle devient 
un mode de production parmi d’autres 
dans un contexte d’affaiblissement de sa 
dimension contestataire. Au-delà de ces 
transformations, on peut se demander si 
la diffusion de l’agriculture biologique ne 
peut pas entraîner d’autres changements, 
en dehors du monde agricole.
Le développement de l’agriculture 
biologique, pour une écologisation 
de la société ?
Le développement de l’agriculture biolo-
gique et ses effets ne concernent pas seu-
lement le monde agricole. Cela va de soi 
puisqu’il a toujours été en partie porté par 
des acteurs extérieurs au monde agricole 
qu’ils soient philosophes, consomma-
teurs ou militants environnementalistes. 
Néanmoins, pendant longtemps ces acteurs 
non agricoles intéressés au développement 
de l’agriculture biologique et souvent fon-
dateurs d’organisations ou mouvements 
sociaux visant à promouvoir ce mode de 
production ont pu sembler marginaux. 
Avec l’institutionnalisation de l’agricul-
ture biologique, sa diffusion dans de 
nombreux circuits commerciaux et le fait 
qu’elle soit de mieux en mieux connue du 
grand public, on peut se demander si cela 
ne favorise pas l’émergence de nouveaux 
phénomènes sociaux.
1. Argument et outil  
dans les mobilisations collectives
Une des premières conséquences du suc-
cès de l’agriculture biologique et de la 
communication sur ce mode de produc-
tion, son cahier des charges et son label, est 
l’identiication de l’agriculture biologique 
par de nombreux acteurs non agricoles 
comme la seule alternative à l’agricul-
ture conventionnelle. On a pu notamment 
le constater sur les terrains franciliens et 
les agriculteurs en sont bien conscients  : 
« C’est soit on met des produits et on est 
tout mauvais, soit on est bio et on est tout 
bon » (Agriculteur conventionnel).
Dans les conceptions de la majorité 
des acteurs du monde non agricole, peu 
de place est laissée en effet pour les « pra-
tiques intermédiaires » évoquées précédem-
ment et observées chez les agriculteurs. 
Cependant, cette identiication claire et 
précise de l’agriculture biologique comme 
alternative à l’agriculture conventionnelle 
est sans doute ce qui permet à des acteurs 
non agricoles de se mobiliser et d’agir en 
faveur de changements de pratiques agri-
coles, comme c’est le cas dans les terrains 
observés. Ils sont en mesure d’exiger des 
changements auprès d’agriculteurs conven-
tionnels parce qu’ils connaissent une alter-
native : l’agriculture biologique.
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Par ailleurs, la diffusion de l’informa-
tion sur l’agriculture biologique et son 
développement conduisent les acteurs à 
utiliser la défense de l’agriculture biolo-
gique comme un argument lors d’actions 
collectives. Dans les cas analysés, il appa-
raît que pour contrer un projet d’aména-
gement urbain et donc une menace faite à 
leur cadre de vie – composé ici d’espaces 
agricoles – certains acteurs se sont mobili-
sés en faveur de la conversion à l’agricul-
ture biologique de terres agricoles, pour 
légitimer leur préservation. Se mobiliser 
pour l’agriculture biologique peut éga-
lement permettre de protéger des biens 
publics tels que le paysage ou l’eau. Or le 
recours à ces biens dans une mobilisation 
peut être vu comme une montée en généra-
lité (Boltanski et Thévenot, 1991 ; Lafaye 
et Thevenot, 1993) pour répondre à des 
exigences d’universalisation et s’assurer 
de la portée d’une cause (Chateauraynaud, 
2007). La défense de l’agriculture bio-
logique peut aussi permettre de privi-
légier certaines «  ouvertures d’avenir  » 
(Chateauraynaud et Doury, 2011) comme 
l’avènement d’une société prenant en 
compte les enjeux environnementaux ou 
prévenir des «  prophéties de malheur  » 
(Chateauraynaud et Torny, 1999) telles 
que l’épuisement des ressources pétro-
lières, argument effectivement entendu 
dans nos entretiens. Ce mode de produc-
tion est souvent vu par le grand public 
comme celui respectant au mieux l’ave-
nir environnemental de la planète. Enin, 
l’engagement en faveur de l’agriculture 
biologique peut permettre de rallier un 
bon nombre d’acteurs impliqués dans la 
défense de l’environnement au niveau lo-
cal, national comme au niveau internatio-
nal et ainsi constituer une sorte de contre-
pouvoir (Rosanvallon, 2006)6. En ce sens, 
6.  Cela a également été montré dans l’analyse des 
controverses autour des OGM, la cause de l’agri-
culture biologique servant d’« argument de conver-
gence aux faucheurs pour étendre la mobilisation » 
(Chateauraynaud, Bernard de Raymond et al., 2010).
la défense de l’agriculture biologique et 
l’alliance avec des acteurs de la société 
civile spécialisés dans le domaine envi-
ronnemental peuvent apparaître comme un 
moyen de résistance à distance au pouvoir 
en place, comme c’est le cas dans deux de 
nos terrains étudiés, où des projets d’amé-
nagements sont soutenus par certains ac-
teurs des pouvoirs publics.
On voit ainsi que l’agriculture biolo-
gique peut-être constituée comme un outil 
et un argument pour promouvoir une cer-
taine vision de la société. Sa défense fonc-
tionne comme un argument d’autorité qui 
peut dificilement être contré et entravé et 
les acteurs en sont conscients. Ainsi, dans 
le cas des Yvelines, où on a pu observer 
un conlit entre un projet de construction 
d’un circuit de Formule 1 et l’installation 
d’exploitations engagées à produire selon 
le cahier des charges de l’agriculture bio-
logique  ; le collectif mobilisé contre le 
projet de circuit de Formule 1 a adopté une 
stratégie d’interpellation dans les médias 
des pouvoirs publics et des élus locaux et 
nationaux, en leur demandant de prendre 
position « pour ou contre le projet de cir-
cuit de Formule 1 » – sous-entendu « pour 
ou contre l’agriculture biologique ». Cette 
affaire se déroulant dans le contexte de 
l’élaboration des lois Grenelle 1 et 2 ixant 
les mesures à prendre pour une meilleure 
protection de l’environnement et de la 
santé, la majorité des acteurs s’étant expri-
més publiquement a pris position contre 
la construction du projet de Formule 1 en 
évoquant l’importance des enjeux envi-
ronnementaux. Le projet a inalement été 
abandonné.
La diffusion et le succès de l’agriculture 
biologique conduisent donc d’une certaine 
façon à une forme d’instrumentalisation de 
ce mode de production dans certaines ac-
tions collectives. Se pose alors la question 
des résultats d’une telle utilisation : est-ce 
là un simple procédé rhétorique ou peut-on 
noter des effets concrets ?
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2. L’agriculture biologique, aiguillon  
pour une société soucieuse des enjeux 
environnementaux
De fait, l’argument du développement de 
l’agriculture biologique ne se limite pas 
à être un « opérateur de convergences de 
bonnes causes » (Chateauraynaud, Bernard 
de Raymond et al., 2010), mais permet ef-
fectivement le développement de ce mode 
de production et plus globalement de pra-
tiques respectueuses de l’environnement.
Dans le cas étudié se situant dans les 
Yvelines, après que le projet de circuit de 
Formule  1 a été abandonné, deux maraî-
chers et un céréalier biologiques se sont 
installés avec des projets de vente directe 
et d’approvisionnement de la restaura-
tion collective locale. Leurs installations 
ont depuis donné lieu à la création de la 
première légumerie biologique7 d’Île-
de-France inaugurée en mars 2012. Par 
ailleurs, la mairie des Mureaux s’est vu 
attribuer deux parcelles d’environ 4  hec-
tares chacune pour des jardins familiaux et 
des ruchers. Le Syndicat des Berges de la 
Seine et de l’Oise a récupéré une bande de 
terrain en bordure de Seine pour la création 
d’un chemin de halage. Enin, le Conseil 
général des Yvelines a, lui, demandé une 
bande de 8 mètres de large à proximité de 
la route départementale 14 pour aménager 
une piste cyclable. Dans un autre des ter-
rains observés, en Essonne, la mobilisation 
d’acteurs pour le développement d’une 
agriculture plus « propre » pour la préser-
vation de leur cadre de vie a conduit à la 
7.  Une légumerie biologique est un atelier destiné 
à la préparation élémentaire (lavage, épluchage, 
découpage…) des légumes biologiques à destina-
tion des cuisines de la restauration collective qui 
sont souvent dépourvues de ce genre d’atelier. Elle 
permet de centraliser le traitement de légumes pro-
duits à proximité et peut donc favoriser l’appro-
visionnement de la restauration collective en pro-
duits locaux.
création d’une AMAP8 dont les cultures 
sont conduites en agriculture biologique, 
pour légitimer la préservation d’un espace 
agricole. Deux cent cinquante familles et 
plusieurs agriculteurs sont en partenariat 
au sein de ce dispositif. L’un des agricul-
teurs est un céréalier dont l’exploitation se 
situe à proximité du lieu de vie des habi-
tants à l’origine de l’initiative. Au com-
mencement du projet, cet agriculteur culti-
vait uniquement des céréales en agriculture 
conventionnelle sur un espace menacé 
d’urbanisation. Aujourd’hui, il a converti 
la totalité de son exploitation à l’agricul-
ture biologique et diversiié sa production 
(lentilles, pommes de terre…). Il a aussi 
permis la création d’emplois et d’exploita-
tions. En effet, un atelier de boulangerie a 
été mis en place sur sa ferme et un volail-
ler biologique s’est installé sur une partie 
de ses terres. Le recours à l’argument du 
développement de l’agriculture biologique 
dans des mobilisations collectives n’est 
pas seulement une stratégie rhétorique, 
cela peut aussi avoir des conséquences en 
termes d’écologisation de l’agriculture ou 
d’un territoire.
Par ailleurs, les mobilisations collec-
tives en faveur du développement de l’agri-
culture biologique peuvent aussi avoir 
des effets sur les relations entre monde 
agricole et monde non agricole. Lorsque 
des acteurs non agricoles se mobilisent 
pour le développement de l’agriculture 
8.  AMAP : « Association pour le maintien d’une 
agriculture paysanne ayant pour objectif de pré-
server l’existence et la continuité des fermes de 
proximité dans une logique d’agriculture durable 
[…]. Elle réunit un groupe de consommateurs et 
un agriculteur de proximité autour d’un contrat 
dans lequel chaque consommateur achète en 
début de saison une part de la production qui lui 
est livrée périodiquement à un coût constant. Le 
producteur s’engage à fournir des produits de 
qualité dans le respect de la charte de l’agricul-
ture paysanne » (Extrait de la Charte des AMAP, 
mai 2003, disponible sur : www.reseau-amap.org/
docs/chartedesamap.PDF).
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biologique, les prémisses de la mobilisa-
tion peuvent s’avérer conlictuelles, car 
cette mobilisation peut être perçue par les 
agriculteurs conventionnels comme une 
forme de critique de leur activité. Cela a 
notamment été le cas sur les terrains ob-
servés en Essonne ou en Seine-et-Marne. 
Néanmoins, on a observé que des appren-
tissages entre acteurs du monde non agri-
cole et acteurs agricoles pouvaient avoir 
lieu  : apprentissages du côté des acteurs 
non agricoles sur l’histoire du modèle agri-
cole «  intensif » issu de la modernisation 
agricole, sur les contraintes économiques 
des exploitations en grandes cultures, sur 
les problèmes de débouchés… Et aussi 
apprentissages du côté des agriculteurs, 
sur ce qu’est l’agriculture biologique et sur 
certaines conceptions de la protection de la 
planète et de la biodiversité… Si ce par-
tage de connaissances ne va pas toujours 
de soi, comme le montrent les propos de 
cet agriculteur, des compromis peuvent 
être néanmoins effectués.
«  C’est compliqué, mettre en rapport 
des gens qui n’ont pas du tout la même vue 
d’esprit sur ce que c’est que le développe-
ment durable, ce que c’est que l’agricul-
ture biologique, ce que c’est que le déve-
loppement… la défense…. la protection de 
la planète… » (Agriculteur conventionnel).
En effet, à travers des interactions fré-
quentes, acteurs agricoles et acteurs non 
agricoles mobilisés en faveur du déve-
loppement de l’agriculture biologique 
peuvent parvenir à élaborer des propo-
sitions préservant leurs intérêts parfois 
divergents. Ainsi, en Seine-et-Marne, on 
a pu voir qu’en plus de proposer l’agri-
culture biologique, les acteurs mobilisés 
pour la protection de l’eau se sont attachés 
à proposer également aux agriculteurs 
toute une panoplie de «  pratiques inter-
médiaires  ». Ces pratiques ne nécessitent 
pas une totale reconception du système de 
production et pourtant devraient permettre 
l’amélioration de la qualité de l’eau. En 
Essonne, les acteurs mobilisés pour la pro-
tection de leur cadre de vie souhaitaient en 
premier lieu proposer aux agriculteurs de 
l’espace menacé d’urbanisation de conver-
tir leurs exploitations à l’agriculture biolo-
gique, notamment en vue d’approvisionner 
la restauration collective locale. Devant 
l’opposition d’un certain nombre d’entre 
eux, des discussions se sont engagées, des 
arguments ont été échangés et c’est ina-
lement l’idée de la mise en place d’une 
agriculture « propre » – basée sur une ré-
duction de l’usage des intrants de synthèse 
et la réduction des transports entre le lieu 
de production et de livraison (les lieux de 
restauration collective à proximité) – qui a 
été adoptée. Ainsi, on voit se construire des 
formes de dialogues et d’ajustements entre 
acteurs agricoles et acteurs non agricoles.
Enin, sur la base de l’instauration de 
ce dialogue, les mobilisations collectives 
en faveur de l’agriculture biologique 
peuvent également permettre d’envisa-
ger d’autres formes d’organisation de la 
société. Par exemple à travers la mise en 
place de systèmes d’approvisionnement 
de la restauration collective locale grâce 
à l’agriculture de proximité, comme dans 
le cas que l’on vient d’évoquer ou dans le 
cas des Yvelines à la suite de l’abandon du 
projet de circuit de Formule  1. En effet, 
ce type de dispositif permet de multiplier 
les interactions entre acteurs agricoles et 
acteurs non agricoles, de favoriser leur in-
tercompréhension et de créer de nouvelles 
interdépendances entre eux. Dans une 
perspective plus théorique, on peut égale-
ment penser que le fait que des acteurs non 
agricoles se mobilisent pour le développe-
ment d’un mode de production permettant 
de préserver, par exemple, l’eau ou le pay-
sage peut promouvoir certaines formes de 
gestion collective. Effectivement, dans les 
cas observés, des acteurs non agricoles se 
mobilisent pour l’agriculture biologique, 
s’investissent dans l’accompagnement des 
agriculteurs pour favoriser leurs change-
ments de pratiques et font souvent appel 
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aux acteurs publics (élus régionaux, dépar-
tementaux ou municipaux) pour soutenir 
leur action. En ce sens, on peut considé-
rer qu’ils envisagent l’eau ou le paysage, 
comme des «  biens communs  » dont la 
préservation passe par une gestion collec-
tive et concertée (Ostrom, Burger et al., 
1999). Cette perspective peut s’avérer tout 
à fait innovante dans notre société où la 
tendance majoritaire est à la privatisation, 
comme le montrent les discussions autour 
de la rémunération des services écosysté-
miques produits par l’agriculture.
Lorsque les acteurs non agricoles inves-
tissent le domaine de l’agriculture biolo-
gique, cela peut avoir des effets tangibles 
sur l’agriculture et les territoires. Ainsi, la 
diffusion de l’agriculture biologique et le 
fait que des acteurs non agricoles s’en sai-
sissent de manière originale, a un certain 
pouvoir transformateur à l’échelle de la 
société dans son ensemble constituant un 




Au vu de notre analyse, le développe-
ment de l’agriculture biologique ne doit 
pas uniquement être considéré sous l’angle 
de la diffusion d’un mode de production 
particulier. La perception qu’en a le monde 
agricole évolue, car il est mieux connu, 
mais aussi en raison de l’affaiblissement 
de son ressort contestataire qui entretenait 
une opposition radicale entre agriculture 
conventionnelle et agriculture biologique. 
Désormais, il est davantage vu comme un 
mode de production parmi d’autres, dans 
lequel les agriculteurs peuvent piocher 
pour «  bricoler  » de nouveaux itinéraires 
techniques moins consommateurs en in-
trants de synthèse, plus économiques et 
potentiellement plus respectueux de l’en-
vironnement. En ce qui concerne le monde 
non agricole, l’agriculture biologique 
apparaît comme un nouvel outil et argu-
ment permettant de défendre des causes di-
verses. Prôner le développement de l’agri-
culture biologique peut en effet être utilisé 
pour valoriser un espace menacé d’urbani-
sation ou encore pour préserver des biens 
communs tels que l’eau. En outre, ces 
mobilisations d’acteurs non agricoles en 
faveur du développement de l’agriculture 
biologique semblent pouvoir être à l’ori-
gine de propositions originales en termes 
organisationnels, que cela soit en recréant 
des interdépendances fortes entre monde 
agricole et monde non agricole ou en envi-
sageant des formes de gestions collectives 
pour certains biens à préserver.
Ainsi, une diversité d’acteurs parti-
cipent au développement de l’agriculture 
biologique, s’en inspirent, la mettent en va-
riation, s’en détournent – ce qui peut don-
ner lieu à des pratiques et des propositions 
organisationnelles innovantes impliquant 
acteurs agricoles et acteurs non agricoles. 
Ce constat est particulièrement intéressant, 
car il ouvre un pan de recherche visant à 
comprendre le rôle que peuvent jouer les 
acteurs non agricoles dans les processus de 
transitions vers des formes d’agricultures 
plus respectueuses de l’environnement. ■
Cet article a été largement amélioré par les sug-
gestions de relecteurs que je souhaite remercier. 
Cette recherche a été soutenue par l’attribution 
d’une allocation doctorale de la Région Île-de-
France et par le projet ANR POPSY (Systèmes de 
production de grandes cultures, environnement, 
politiques publiques).
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